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PROPOSITION VISANT À ÉTABLIR UNE LISTE INTERNATIONALEMENT
RECONNUE DES DESCRIPTIONS COMMERCIALES ET DES CODES
DE CLASSIFICATION DES FRUITS ET LÉGUMES

Note du secrétariat

Le secrétariat reproduit ci‑après le résumé des débats de la session de novembre du Groupe de travail.

____________

Rapport du Groupe de travail de la codification, 1ère session, 14 novembre 2001.

Participants: Afrique du Sud, Allemagne, Belgique, Espagne, États‑Unis, Finlande, France, Italie, Pays‑Bas, Pologne, Royaume‑Uni de Grande‑Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovaquie, Suisse et Communauté européenne.

Généralités


EAN International est une organisation à but non lucratif exerçant des activités à l’échelle mondiale dans le domaine du commerce électronique (gestion de la chaîne d’approvisionnement, numérotation des articles, codes‑barres, modélisation). Ses normes sont utilisées pour la gestion de la chaîne d’approvisionnement dans différents secteurs du commerce.


La CEE‑ONU collabore étroitement avec EAN International dans le domaine du commerce électronique (CEFACT) et au sein de la Section spécialisée de la normalisation de la viande, où un Code de la CEE‑ONU pour la viande a été mis au point.


EAN International a donné au secrétariat des informations sur la question de la codification générique des fruits et légumes. Outre les codes propres aux produits d’une société, des listes de codes de classification nationaux et quasi internationaux étaient actuellement rattachés aux normes EAN/UCC. En conséquence, il est fréquent que les membres d’EAN soient déconcertés par la diversité des codes utilisés et mécontents de l’absence de descriptions commerciales et de codes de classification «internationalement reconnus» pour les fruits et légumes.


EAN International a proposé de négocier une liste de codes pour les fruits et légumes sous les auspices de la CEE‑ONU. Ce système de codification devrait permettre d’élaborer les codes‑barres CEE‑ONU des descriptions commerciales pour les produits frais et, partant, favoriser l’efficacité du commerce électronique international. S’y ajoutent les récents progrès accomplis dans les techniques d’étiquetage, qui permettent aujourd’hui d’apposer individuellement sur les fruits des codes‑barres offrant aux utilisateurs davantage de possibilités que l’actuel code PLU (nombre à quatre chiffres identifiant un produit frais) par exemple sur le plan de la traçabilité.


Cette proposition a été examinée par le Groupe de travail (TRADE/WP.7/2000/11, par. 71 à 76) et la Section spécialisée (voir TRADE/WP.7/GE.1/2001/19, par. 117 à 126). De nombreuses délégations ont manifesté un grand intérêt à cet égard et il a été décidé de constituer un groupe de travail qui serait chargé d’étudier cette question.

Conclusions des débats de la première session


La première réunion avait pour objectif d’évaluer la pratique actuelle (codes, descriptions commerciales) afin d’obtenir des informations précises sur la nature des codes utilisés et, ensuite, d’étudier les possibilités d’harmonisation internationale de ces codes.


À l’heure actuelle, différents détaillants utilisent différents codes, si bien que pour les sociétés d’emballage il est important de savoir pour qui elles travaillent. Les informations incorporées dans le code ne sont pas harmonisées pour les produits frais, et il conviendrait de décider quelle information il importe de véhiculer le long de la chaîne d’approvisionnement, ce qui dépendra de l’usage devant être fait du code.


Le groupe a décidé d’axer ses travaux sur la codification des informations contenues dans les normes de la CEE‑ONU, en partant de l’hypothèse que le code serait utilisé pour le contrôle de la qualité ou pour la certification électronique des exportations, afin d’intégrer le contrôle de la conformité à la chaîne d’approvisionnement.


Les tâches qui restent à entreprendre ont été définies dans l’ordre ci‑après:

· À partir de la norme, identifier les caractéristiques à codifier

· Codifier les caractéristiques

· Définir un identificateur d’application

· Définir des applications

On trouvera dans le tableau qui suit les caractéristiques définies par le groupe et le nombre de chiffres nécessaires:

	No
	Désignation
	Nombre de chiffres

	1
	Produit
	3

	2
	Type d’emballage
	2

	3
	Poids net
	2

	4
	Pays d’origine
	3 (ISO)

	5
	Entreprise/fournisseur, emballeur ou expéditeur
	5‑6

	6
	Date d’emballage
	6

	7
	Numéro du lot (à relier à des caractéristiques spécifiques, par exemple 6 ou 5, veiller à ce que tous les lots soient définis de la même manière)
	7‑10 ?

	8
	Qualité ou classe
	1

	9
	Calibre ou numération des emballages
	2

	10
	Variété (cette rubrique pourrait être reliée à la rubrique 1)
	3

	11
	Type commercial
	2

	12
	Campagne agricole
	2

	13
	Moyen de traitement utilisé
	?


Activités futures

La prochaine session du groupe se tiendra le jeudi 25 avril 2002. À cette occasion, le groupe:

· Attribuera une valeur à chaque caractéristique et rassemblera ces valeurs dans un code qui ne devrait pas excéder 31 chiffres;

· Codifiera une norme à titre d’illustration, par exemple les asperges;

· Examinera un document présenté par l’Italie et concernant la codification des produits et la gestion de la chaîne d’approvisionnement.

Une fois que le groupe aura accompli des progrès suffisants, une réunion avec la CIMO et l’International Federation for Produce Coding (IFPC) sera organisée. L’IFPC travaille à la définition du code PLU international, que l’on pourrait intégrer au code de la CEE‑ONU de manière à éviter le double emploi.

-----

NATIONS UNIES








GE.02‑30459  (F)    070302    080302


